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Le Conseil de securite. 


Rappelant les declarations de son president en date des 26 mars 
(S/PRST/2012/7) et 4 avril 2012 (S/PRST/2012/9), ainsi que ses declarations a la 
presse sur le Mali en date des 22 mars, 9 avril et 18 juin 2012, 

Reaffirmant son ferme attachement a la souverainete, a l’unite et a l’integrite 
territoriale du Mali, 

Condamnant la prise par la force, le 22 mars 2012, par certains elements des 
forces armees maliennes, du pouvoir detenu par le Gouvemement malien 
democratiquement elu et saluant les efforts faits par la Communaute des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’Union africaine et la cooperation des pays 
voisins et d’autres pays de la region, pour aider a retablir l’ordre constitutionnel au 
Mali, 

Prenant acte des mesures encourageantes prises par le Mali en vue du 
retablissement de l’ordre constitutionnel, y compris la signature, le 6 avril 2012, de 
l’Accord-cadre pour le retablissement de l’ordre constitutionnel sous les auspices du 
President Blaise Compaore du Burkina Faso, mediateur de la CEDEAO, 

Reaffirmant son plein appui a la mediation entreprise par la CEDEAO, et 
1’Union africaine et se felicitant de ce que le Secretaire general continue d’user de 
ses bons offices, notamment par l’intermediaire de son Representant special pour 
l’Afrique de l’Ouest, 

Insistant sur la necessity d’une concertation etroite et permanente entre les 
autorites de transition, les acteurs politiques et la societe civile au Mali autour des 
differents defis auxquels le pays doit faire face, 

Soulignant la necessity de renforcer l’autorite du pouvoir civil sur les forces 
armees maliennes, 

Reaffirmant sa ferme condamnation des attaques lancees par les groupes 
rebelles contre les forces armees et les civils maliens, 


Reaffirmant son rejet categorique des declarations du Mouvement national 
pour la liberation de l’Azawad (MNLA) relatives a une pretendue « independance » 
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du nord du Mali et reaffirmant en outre qu’il considere de telles annonces comme 
etant nulles et non avenues, 

Se disant vivement preoccupe par l’insecurite et la deterioration rapide de la 
situation humanitaire dans la region du Sahel, que viennent compliquer la presence 
de groupes armes et de groupes terroristes et leurs activites, ainsi que la 
proliferation d’armes en provenance de la region et d’ailleurs, qui menacent la paix, 
la securite et la stability des Etats de la region, 

Se declarant gravement preoccupe par la menace terroriste croissante dans le 
nord du Mali et la region, due a la presence de membres d’Al-Qaida au Maghreb 
islamique (AQMI), reaffirmant que le terrorisme sous toutes ses formes et dans 
toutes ses manifestations constitue l’une des menaces les plus graves contre la paix 
et la securite et que tous les actes de terrorisme, quels qu’ils soient, sont criminels et 
injustifiables, quels qu’en soient les motivations, le moment ou les auteurs, 

Se declarant preoccupe par la multiplication des enlevements et des prises 
d’otages auxquels se livrent des groupes terroristes dans le but de lever des fonds ou 
d’obtenir des concessions politiques et affirmant la necessite de regler ce probleme, 

Se declarant profondement preoccupe par la deterioration de la situation 
humanitaire au Mali et par le flux croissant de deplaces et de refugies, prenant acte 
de l’appui humanitaire foumi au Mali et aux pays voisins par les pays de la region et 
les partenaires intemationaux et renouvelant les appels qu’il adresse a la 
communaute intemationale afin qu’elle se mobilise davantage pour appuyer l’action 
humanitaire et a toutes les parties maliennes afin qu’elles permettent un 
acheminement impartial, neutre, integral et sans entrave de l’aide humanitaire, 

Condamnant fermement la profanation, la degradation et la destruction de sites 
de caractere sacre, historique ou culturel, particulierement mais pas seulement ceux 
designes comme etant des sites du patrimoine mondial de l’UNESCO, dont la cite 
de Tombouctou, 

Prenant note des conclusions de la reunion du Groupe d’appui et de suivi sur 
la situation au Mali, tenue le 7 juin 2012 a Abidjan, du communique du Conseil de 
paix et de securite de 1’Union africaine en date du 12 juin 2012 et des communiques 
de la CEDEAO en date des 3 mai et 29 juin 2012, 

Constatant que la situation au Mali menace la paix et la securite 
intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

Retablissement de l ’ordre constitutionnel 

1. Exprime son plein soutien aux efforts que deploient la CEDEAO et 
l’Union africaine au Mali, avec l’appui de l’ONU, et les encourage a continuer 
d’ceuvrer au retablissement de l’ordre constitutionnel en coordination etroite avec 
les autorites de transition du Mali; 

2. Invite toutes les parties prenantes du pays a creer les conditions de nature 
a permettre aux autorites de transition d’exercer pleinement leurs missions 
premieres, a pourvoir au retablissement integral et a sauvegarder l’ordre 
constitutionnel; 
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3. Constate que la CEDEAO n’a pas reconnu le Comite national pour le 
redressement de la democratic et la restauration de l’Etat (CNRDRE) comme entite 
legale de la transition, decide de la dissolution dudit CNRDRE et exige, par 
ailleurs, de ses membres qu’ils s’abstiennent de toute ingerence dans les affaires 
politiques et dans l’action des autorites de transition; 

4. Exhorte tous les membres des forces armees maliennes a respecter 
l’ordre constitutionnel, la tutelle civile et les droits de I’homme; 

5. Condamne dans les termes les plus energiques l’agression perpetree le 
21 mai contre le President par interim du Mali, M. Dioncounda Traore, demande que 
les auteurs de cette agression soient traduits en justice, appuie, a cet egard, la mise 
en place annoncee d’une commission d’enquete malienne et invite toutes les parties 
prenantes maliennes a renoncer a tous agissements contraires a la loi et actes de 
harcelement et de violence et a appuyer l’action des autorites de transition; 

6. Prend note de la decision de la CEDEAO et de 1’Union africaine 
d’appliquer des sanctions ciblees au Mali et se reserve le droit d’envisager des 
mesures appropriees, s’il y a lieu; 

7. Appelle au retour a Bamako en toute securite et le plus tot possible du 
President par interim, M. Dioncounda Traore, et a la garantie de sa securite; 

8. Exprime son appui aux autorites de transition du Mali, dirigees par le 
President par interim et le Premier Ministre de la transition, et decide que les 
autorites de transition elaboreront, dans le cadre d’une concertation sans exclusive 
associant les forces politiques et la societe civile, y compris les representants 
legitimes des regions du nord, et avec l’appui de la CEDEAO et d’autres partenaires 
intemationaux, une feuille de route definissant les actions a mener pacifiquement 
durant la transition pour assurer la consolidation des institutions de la Republique 
du Mali, et notamment la reorganisation et la restructuration des forces de defense et 
de securite maliennes, le retablissement de T autorite de l’Etat sur l’ensemble du 
territoire national et l’organisation d’une election presidentielle libre, transparente et 
juste dans un delai de 12 mois a compter de la signature de T Accord-cadre pour le 
retablissement de l’ordre constitutionnel; 

Integrite territoriale du Mali 

9. Exige des groupes rebelles presents dans le nord du Mali qu’ils mettent 
completement et immediatement fin aux hostilites sans conditions; 

10. Appelle tous les groupes presents dans le nord du Mali, y compris le 
MNLA et Ansar Dine, et les combattants etrangers presents sur le sol malien, a 
renoncer a toutes affiliations incompatibles avec la paix, la securite, l’etat de droit et 
T integrite territoriale du Mali; 

11. Exprime son appui aux efforts que deploient les autorites de transition du 
Mali avec l’appui de la CEDEAO, de l’Union africaine, des pays voisins, d’autres 
pays de la region et de l’ONU, dans le but de trouver une solution pacifique a la 
situation du nord du Mali, dans le respect de la souverainete, de T unite et de 
l’integrite territoriale du pays, et appelle les groupes rebelles maliens a engager, a 
cette fin, le dialogue politique voulu avec les autorites de transition du Mali; 
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12. Prie le Secretaire general de foumir un appui aux initiatives de mediation 
en cours, notamment en ayant recours aux bons offices de son Representant special 
pour PAfrique de l’Ouest; 

13. Appelle toutes les parties presentes dans le nord du Mali a mettre un 
terme a toutes violations des droits de I’homme et du droit international 
humanitaire, condamne en particulier les attaques ciblees contre la population civile, 
les violences sexuelles, le recrutement et l’utilisation d’enfants soldats et les 
deplacements forces, rappelle, a cet egard, toutes ses resolutions ayant trait aux 
femmes et a la paix et a la securite, aux enfants dans les conflits armes et a la 
protection des civils en periode de conflit arme et souligne que les auteurs de 
violations seront traduits en justice; 

14. Exige de toutes les parties au Mali qu’elles veillent a ce que l’aide 
humanitaire parvienne integralement aux personnes qui en ont besoin, en toute 
celerite et securite et exige en outre de toutes les parties et de tous les groupes armes 
qu’ils prennent les dispositions necessaires pour garantir la surete et la securite du 
personnel, du materiel et des foumitures humanitaires, en application du droit 
international, y compris les dispositions applicables du droit humanitaire, du droit 
des droits de l’homme et du droit des refugies; 

15. Prend acte de la politique de cooperation que pratiquent les Etats voisins, 
dont l’Algerie, le Burkina Faso, la Mauritanie et le Niger, en ouvrant leurs frontieres 
aux refugies et en facilitant l’acheminement du personnel, du materiel et des 
foumitures humanitaires, et encourage ces Etats a maintenir cette politique et a 
contribuer, dans la mesure du possible, a la stabilisation de la situation; 

16. Souligne que les attaques contre des batiments a caractere religieux ou 
des monuments historiques peuvent constituer une violation du droit international au 
regard du Protocole additionnel II aux Conventions de Geneve de 1949 et du Statut 
de Rome de la Cour penale intemationale auquel le Mali est partie et exhorte toutes 
les parties au Mali a prendre immediatement les mesures voulues pour assurer la 
protection des sites maliens inscrits au patrimoine mondial; 

Appui a la CEDEAO en matiere de securite 

17. Prend note de la demande que lui ont adressee la CEDEAO et 1’Union 
africaine afin qu’il autorise le deployment d’une force de stabilisation de la 
CEDEAO pour accompagner le processus politique au Mali, aider a sauvegarder 
1’integrity territoriale du pays et contribuer a lutter contre le terrorisme; 

18. Se declare pret a examiner plus avant la demande de la CEDEAO des 
qu’il aura obtenu davantage de precisions sur les objectifs, les moyens et les 
modalites du deployment envisage et sur d’autres mesures possibles, encourage a 
cet egard les autorites de transition maliennes, la Commission de la CEDEAO, la 
Commission de 1’Union africaine et les pays de la region a cooperer etroitement 
pour degager des options detaillees et demande au Secretaire general d’aider la 
Commission de la CEDEAO et la Commission de 1’Union africaine a arreter ces 
options detaillees; 

Lutte contre le terrorisme 

19. Reaffirme qu’il condamne categoriquement Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui y sont associes pour les actes d’enlevement et les 
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multiples actes terroristes qu’ils ne cessent de perpetrer dans le but de provoquer la 
mort de civils innocents et d’autres victimes, de detruire des biens et de porter 
gravement atteinte a la stability, notamment dans le nord du Mali et dans la region 
du Sahel; 

20. Demande instamment a tous les groupes rebelles presents au Mali de ne 
pas s’associer, sous quelque forme que ce soit, avec AQMI et de combattre la 
menace que representent les groupes terroristes au Mali, rappelle a cet egard que le 
fait de concourir a financer, organiser, faciliter, preparer ou executer des actes ou 
activites du reseau Al-Qaida, en association avec celui-ci, sous son nom ou pour son 
compte, ou le fait de les soutenir; le fait de foumir, vendre ou transferer des 
armements et materiels connexes a Al-Qaida; et le fait de recruter pour le compte 
d’Al-Qaida, ou de soutenir, de toute autre maniere, des actes ou activites du reseau 
Al-Qaida ou de toute cellule, filiale ou emanation ou tout groupe dissident de celui- 
ci sont des actes ou activites qui indiquent qu’une telle personne, tel groupe, telle 
entreprise ou entite est associe a Al-Qaida, et demande a tous les Etats Membres de 
s’acquitter strictement des obligations mises a leur charge par la resolution 
1989 (2011); 

21. Demande aux Etats Membres d’envisager et de prendre des mesures pour 
empecher la proliferation d’armes et de materiels connexes de tout type dans la 
region du Sahel, en particulier des systemes portatifs de defense antiaerienne, 
conformement a sa resolution 2017 (2011); 

22. Engage les Etats Membres a soutenir l’entreprise de reforme des forces 
de securite maliennes et en renforcer les capacites, en vue d’ameliorer la tutelle 
democratique sur les forces armees, de retablir l’autorite de l’Etat malien sur 
l’ensemble du territoire national, de sauvegarder l’unite et l’integrite territoriale du 
Mali et d’eloigner la menace que representent AQMI et les groupes qui y sont 
affilies; 

23. Engage egalement les Etats du Sahel et du Maghreb a intensifier la 
cooperation et la coordination interregionales en vue de prendre toutes dispositions 
necessaires pour arreter des strategies qui permettent de lutter contre les activites 
d’AQMI et d’endiguer la progression des elements d’AQMI et des groupes qui y 
sont affilies dans les regions du Sahel et du Maghreb, y compris par la repression de 
la contrebande d’armes, de vehicules, de carburant et d’autres biens servant a 
approvisionner AQMI et les groupes qui y sont affilies; 

24. Souligne que les sanctions constituent un outil important prevu par la 
Charte des Nations Unies pour maintenir et retablir la paix et la securite 
intemationales, insiste a cet egard sur la necessite d’une stricte mise en oeuvre des 
mesures prevues au paragraphe 1 de la resolution 1989 (2011), en tant qu’outil 
essentiel de la lutte contre le terrorisme, et demande a tous les Etats Membres de 
communiquer au Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999) et 1989 (2011) 
les noms des personnes, groupes, entreprises et entites qui sont associes a Al-Qaida, 
notamment dans la region du Sahel et plus particulierement dans le nord du Mali; 

Appui de I’ONU aux efforts de mediation 

25. Prie le Secretaire general d’appuyer les efforts deployes par les acteurs 
regionaux et intemationaux au Mali, en ayant recours, le cas echeant, aux bons 
offices de son Representant special pour l’Afrique de l’Ouest, notamment en 
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apportant son concours aux travaux du Groupe d’appui et de suivi sur la situation au 
Mali; 

26. Reconnait l’importante contribution que les femmes peuvent apporter a 
la prevention des conflits, a la consolidation de la paix et a la mediation, exhorte 
tous les acteurs de la crise au Mali a prendre des mesures pour accroitre le nombre 
de femmes associees a la mediation et souligne l’importance que revet la creation de 
conditions propices a la participation et a I’autonomisation des femmes, a toutes les 
etapes du processus de mediation; 

Presentation d’un rapport 

27. Demande au Secretaire general de lui presenter, d’ici au 31 juillet 2012, 
un rapport sur la situation au Mali et la mise en oeuvre de la presente resolution, sur 
les mesures qui pourraient etre prises pour retablir pleinement et effectivement 
l’ordre constitutionnel et l’integrite territoriale du Mali, y compris les options 
detaillees mentionnees au paragraphe 18 ci-dessus, qui auront ete degagees de 
concert par la Commission de la CEDEAO, la Commission de 1’Union africaine et 
les pays de la region, avec l’appui de l’ONU, et sur les moyens d’ameliorer la 
coordination intemationale; 

Strategic integree de l ’ONUpour le Sahel 

28. Prie le Secretaire general d’arreter et de mettre en oeuvre, en consultation 
avec les organisations regionales, une strategie integree de l’ONU pour la region du 
Sahel touchant les questions de securite, de gouvemance, de developpement et de 
droits de l’homme et les questions humanitaires, notamment en y associant le 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, et lui demande de le tenir 
informe, d’ici au 15 septembre 2012, des progres qui auront ete accomplis; 

29. Decide de rester activement saisi de la question. 
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